
CHAPITRE 125

Loi concernant la cité de Sainte-Thérèse,
Les commissaires d'écoles pour la muni-
cipalité de Saint-Thérèse-Ouest, dans
le comté de Terrebonne et Sicard Inc.

[Sanctionnée le 4 février 1960]

ATTENDU que Sicard Inc., corpora-
tion légalement constituée, ayant sa

principale place d'affaires dans les cité
et district de Montréal, a, par sa pétition,
représenté:

Qu'elle a entrepris d'établir dans la
cité de Sainte-Thérèse une importante
usine de montage de camions;

Que cette entreprise nouvelle, la seule
du genre dans la province, emploiera une
nombreuse main-d'oeuvre;

Qu'il s'agit cependant d'une industrie
de caractère hautement compétitif;

Qu'il est opportun que soit fixée pour
une période de dix ans l'évaluation des
immeubles de la pétitionnaire situés à
Sainte-Thérèse;

Que la cité de Sainte-Thérèse et Les
commissaires d'écoles pour la munici-
palité de Sainte-Thérèse-Ouest, dans le
comté de Terrebonne, appuient sans ré-
serve la présente demande, laquelle fait
d'ailleurs suite à une entente intervenue
entre la pétitionnaire et chacune de ces
corporations;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
la demande de la pétitionnaire;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

Préam-
bule.
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1 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, les taxes foncières
de quelque nature qu'elles soient, géné-
rales ou spéciales, à être payées par la
compagnie Sicard Inc. sur ses biens impo-
sables, situés dans la cité de Sainte-Thé-
rèse, seront calculées, pour fins munici-
pales, sur une évaluation de quatre-vingt-
dix mille dollars pour une période de
cinq ans à compter du premier janvier
1960 et sur une évaluation de cent dix
mille dollars pour une période de cinq ans
à compter du premier janvier 1965; et,
pour fins scolaires, sur une évaluation de
cent vingt mille dollars pour une période
de cinq ans à compter du premier juillet
1960 et sur une évaluation de cent qua-
rante mille dollars pour une période d.e cinq
ans à compter du premier juillet 1965.

Les taxes payées suivant l'évaluation
ci-dessus seront censées comprendre toutes
taxes municipales ou scolaires quelcon-
ques à l'exception seulement du prix de
l'eau.

Cette fixation d'évaluation est consentie
aux conditions qui suivent:

La compagnie d'efforcera, dans la plus
grande mesure possible, compte tenu des
exigences particulières de son exploitation,
d'embaucher de préférence la main-d'oeu-
vre locale.

Les opérations de la compagnie devront
être poursuivies sans interruption, sauf
cas de guerre, de grève, de contre-grève,
d'interruption imposée par les conditions
économiques et généralement sauf cas
fortuits ou de force majeure. Autrement
toute interruption continue de plus de six
mois dans une même année rendra la
compagnie débitrice, proportionnellement
à la période d'arrêt des opérations, de
toutes les taxes qui lui seraient imposa-
bles sans la présente loi.

2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Évalua-
tion fixe.

Paiement
des taxes.

Condi-
tions.

Main-
d'œuvre
locale.

Inter-
ruption
d'opéra-
tion
prohibée.

Entrée en
vigueur.


